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Le droit de la participation aux organisations internationales régionales de 
l’océan Indien : quelles perspectives pour la participation de La Réunion ?*

The Law of participation in international regional organizations of the Indian 
Ocean: what perspectives for the participation of La Réunion

Résumé

Partant de la constatation que La Réunion ne participe, en tant que telle, dans aucune 
des organisations de la zone de l’océan Indien et, qu’au mieux, elle n’assure que la 
représentation de la France, lorsque celle-ci participe avec des statuts variés dans ces 
organisations, on peut s’interroger, sous l’angle juridique, aux possibilités d’évolution 
de cette situation dans le sens d’une plus grande participation de La Réunion. À cet 
égard le droit international ou le droit européen ne constituent pas des obstacles, mais 
plutôt des encouragements à une meilleure participation de La Réunion. Quant au cadre 
juridique national qui peut apparaître assez restrictif, ne prévoyant qu’une possibilité 
de participation de la Région de La Réunion comme observateur ou membre associé, 
celui-ci n’est pas vraiment un obstacle dès lors que La Réunion, l’État français et les États 
membres des organisations concernées seraient d’accord pour assurer une évolution de 
cette participation. Autrement dit, dans un contexte régional où subsistent des différends 
liés à la présence de la France sur certains espaces, l’évolution de la place de La Réunion 
dans les organisations régionales de l’océan Indien dépend avant tout de considérations 
politiques, le cadre juridique étant suffisamment « flexible » pour la permettre.
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Summary 

From the observation that La Réunion does not participate, as such, in any of the 
organizations of the zone of the Indian Ocean and, at best, it participates only in the 
representation of France, when this one participates with various statutes in these 
organizations, one can wonder, from the legal angle, to the possibilities of evolution of 
this situation of a greater participation of La Réunion. In this respect, international law 
or European law do not constitute obstacles, but rather encouragement for a better 
participation of La Réunion. With regard to the national legal framework, which may seem 
quite restrictive, providing only one possibility of participation of the La Réunion Region 
as an observer or associate member, this is not really an obstacle when La Réunion, the 
French State and Member States of the concerned organizations would agree to ensure 
a change in this participation. In other words, in a regional context where there are still 
disputes over the presence of France in certain areas, the evolution of La Réunion’s place in 
the Indian Ocean regional organizations depends above all on political considerations, the 
legal framework being sufficiently “flexible” to allow it.
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La première constatation que l’on peut faire en étudiant la situation de 
La Réunion dans les organisations internationales régionales de l’océan Indien est 
que celle-ci est absente, en tant que telle, de ces organisations. Si l’on s’interroge 
alors sur les raisons de cette non-participation sous l’angle de ce que permet ou 
ne permet pas le droit et donc sur les possibilités d’évolution de cette situation, on 
constatera que le droit international, c’est-à-dire en l’espèce le droit des organisations 
internationales, n’est pas en soi un obstacle à cette participation. Le droit de l’Union 
européenne n’est pas lui non plus un obstacle en soi puisqu’il respecte le principe de 
l’autonomie institutionnelle des États membres, si bien que finalement c’est de l’ordre 
juridique national que dépend essentiellement le développement de la « diplomatie 
ultramarine » en général et de La Réunion en particulier1.

L’absence de participation de La Réunion en tant que telle dans les 
organisations régionales de l’océan Indien

Ni la France ni La Réunion ne participent à la SADC, organisation fondée en 
1980 et qui compte depuis août 2017, avec l’adhésion des Comores, 16 États membres, 
pays de l’Afrique australe et de l’océan Indien. L’article 7 de l’acte constitutif de la 
SADC dispose que « Les États énumérés dans le préambule sont, dès la signature et la 
ratification du présent traité, membres de la SADC », et l’article 8 que :

1. Tout État non énuméré dans le préambule du présent traité peut devenir 
membre de la SADC après avoir été admis par les membres actuels et avoir 
adhéré au présent traité ; 2. Le sommet détermine les procédures d’admission 
de nouveaux membres et d’adhésion de ceux-ci au présent traité ; 3. Le Conseil 
examinera et recommandera au Sommet toute demande d’adhésion à la SADC ; 
4. L’admission d’un État à la SADC se fera par décision unanime du Sommet ; 
5. L’adhésion à la SADC ne fera l’objet d’aucune réserve2.

C’est la France qui fait partie des « partenaires de dialogue » de l’IORA depuis 
2001, ceux-ci étant « des États souverains individuels et non membres de l’IORA, mais 
ayant un intérêt particulier et/ou une capacité à contribuer à l’IORA, en particulier 
dans les domaines d’intérêt commun »3. L’article 4 de la Charte de l’IORA stipule :

1 Notre étude – dont la version longue est parue aux Carnets de Recherches de l'océan Indien 
(décembre 2019, n°4, p. 97) – portera sur quatre organisations de la zone de l’océan 
Indien : la Communauté de développement d’Afrique australe (CDAA) ou Southern African 
Development Community (SADC), le Marché commun de l’Afrique orientale et australe ou 
Common Market for Eastern and Southern Africa (COMESA), la Commission de l’Océan 
Indien (COI), ainsi que sur l’Association des Pays riverains de l’océan Indien ou Indian 
Ocean Rim Association (IORA).

2 https://www.sadc.int/files/5314/4559/5701/Consolidated_Text_of_the_SADC_
Treaty_-_scanned_21_October_2015.pdf (consulté le 7 juin 2019).

3 https://www.iora.int/en/about/dialogue-partners (consulté le 7 juin 2019).
 Les huit autres « partenaires du dialogue » sont : Japon, République fédérale d’Allemagne, 

République populaire de Chine, Royaume-Uni, États-Unis d’Amérique et République arabe 
d’Égypte.
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(a) Tous les États souverains de l’océan Indien peuvent devenir membres de 
l’Association. Pour devenir membres, les États doivent adhérer aux principes 
et objectifs énoncés dans la Charte de l’Association. L’élargissement de la 
composition de l’Association sera décidé par les États membres ; (b) Le 
Conseil des ministres peut accorder le statut de partenaire de dialogue ou 
d’observateur à d’autres États ou Organisations ayant la capacité et l’intérêt 
de contribuer à l’IORA1.

Il y a actuellement 22 États membres à l’IORA.
C’est la France qui dispose d’un statut d’observateur depuis 2003 au sein du 

COMESA, qui regroupe 21 États membres. D’après l’article 1 § 2 du Traité du COMESA,

Peuvent devenir membres du Marché commun, les États membres de la Zone 
d’échanges préférentiels des États de l’Afrique orientale et australe suivants : 
République d’Angola ; République du Burundi ; République fédérale islamique 
des Comores ; République de Djibouti ; État d’Érythrée ; Gouvernement de tran-
sition d’Éthiopie ; République du Kenya ; Royaume du Lesotho ; République du 
Malawi ; République de Maurice ; République du Mozambique ; République de 
Namibie ; République de l'Ouganda ; République du Rwanda ; République des 
Seychelles ; République démocratique de Somalie ; République du Soudan ; 
Royaume du Swaziland ; République-Unie de Tanzanie ; République de 
Zambie ; et République du Zimbabwe.

Le § 3 du même article dispose :

Les États membres de l’Afrique orientale et australe ci-après peuvent devenir 
membres du Marché commun s’ils remplissent les conditions que détermine 
la Conférence : République du Botswana ; et République d’Afrique du Sud 
(post-apartheid).

D’après le § 4,

La Conférence peut admettre tout État non repris dans les paragraphes 2 et 
3 du présent article qui est voisin immédiat d’un État membre comme État 
membre du Marché commun de l’Afrique orientale et australe, lorsque cet État 
remplit les conditions arrêtées par ladite Conférence.

D’après l’article 8 § 7, la Conférence se prononce par consensus2.
Enfin, c’est la France et non La Réunion qui est membre de la COI depuis 1986 ; 

organisation qui réunit aujourd’hui les Comores, la France, Madagascar, l'île Maurice et 
les Seychelles. Les Comores, Madagascar, l’île Maurice et les Seychelles font partie des 
quatre organisations étudiées, ces quatre États étant également membres de l’Union 
africaine. L’article 13 de l’Accord général de coopération entre les États membres de 

1 https://www.iora.int/media/23873/iora_charter.pdf (consulté le 7 juin 2019). 
2 https://www.comesa.int/fr/traite-du-marche-commun-de-lafrique-orientale-et-

australe/ (consulté le 19 juin 2019).
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la COI stipule que « La Commission examinera toute demande d’adhésion faite par 
tout État ou Entité de la Région, et statuera à l’unanimité de ses membres ». Et dans le 
protocole d’adhésion de la France, il est indiqué à l’article 1er :

La République française devient membre de la Commission de l’océan 
Indien et Partie à l’Accord instituant cette Commission pour permettre à 
son département et sa région de La Réunion de participer à la coopération 
régionale réalisée au sein de la Commission de l’océan Indien1.

La Réunion peut participer à la représentation de la France, voire être chef 
de la délégation, en principe dans la limite permise par l’acte constitutif

Que la France ait le statut de partenaire du dialogue, d’observateur ou de 
membre, c’est elle qui est représentée dans les organisations où elle participe et 
sa représentation dans les organes interétatiques obéit aux règles générales de 
représentation des États dans les organisations internationales. La règle générale est 
que les États sont libres du choix de leurs représentants sous réserve de dispositions 
particulières dans les actes constitutifs qui peuvent contenir des règles précises 
quant à la représentation dans certains organes2 ; la délégation de l’État, dirigée, le 
plus souvent par un représentant du gouvernement ou de l’administration, pouvant 
comprendre comme conseillers des experts non-gouvernementaux, représentants 
de l’industrie privée et du commerce, parlementaires, collectivités locales, etc. ; ces 
dernières assurant souvent la représentation de la France lorsque celle-ci n’a pas le 
statut de membre (par exemple à l’IORA ou au COMESA).

Ainsi, concernant les dispositions particulières, lors des quatre Sommets 
de chefs d’États et de gouvernements qui se sont tenus dans le cadre de la COI, la 
France était représentée, au premier sommet par le Premier ministre Michel Rocard, 
au second et au troisième par le président de la République Jacques Chirac et au 
quatrième par le président de la République François Hollande. À chaque fois, dans 
la délégation française, figurait le Président du Conseil régional et à partir du second 
sommet à côté du Président du Conseil régional, le Président du Conseil général était 
présent.

Concernant le Conseil de la COI, d’après l’article 2 du protocole additionnel 
de 1989, il correspond à « La COI, siégeant au niveau des ministres »3. La pratique 

1 Accord général de coopération entre les États membres de la Commission de l’océan 
Indien, in « Documents », RGDIP, 1987, n° 4, p. 1490-1491. La COI fête en 2019 ses 35 
ans : http://commissionoceanIndien.org/membres/seychelles/35-ans-de-laccord-de-
victoria/ (consulté le 10 juin 2019).

2 Daniel Dormoy, Droit des organisations internationales, Paris, Dalloz, coll. « Connaissance du 
Droit », 1995, p. 65-66 ; « Organisations internationales », Répertoire de droit international 
Dalloz, 2012 ; Introduction au droit des organisations internationales, Bruxelles, Bruylant, 
2020, 206 p. Éric David, Droit des organisations internationales, Bruxelles, Bruylant, 2016, 
en particulier p. 237 et 254.

3 V. le décret n° 2007-1259 du 21 août 2007 « portant publication du Protocole additionnel 
à l’accord général de coopération entre les États membres de la Commission de l’océan 



DORMOY Daniel ,
Le droit de la participation aux organisations internationales régionales de l’océan Indien…

207

suivie pour la représentation de la France dans cet organe a pu soulever parfois 
quelques difficultés. En effet, dans un premier temps, c’est le Préfet de La Réunion qui 
a été désigné pour représenter la France au Conseil alors que les autres membres de 
l’Organisation étaient représentés au niveau ministériel, le plus souvent le ministre 
des Affaires étrangères. Ce qui a été contesté par les autres membres, le Conseil des 
ministres réuni à Port-Louis convenant en 1986 que seul un représentant ayant le 
rang de ministre pourrait présider le Conseil. Depuis la délégation française a toujours 
été conduite par un ministre ou son représentant. Comme pour les Sommets de chef 
d’États et de Gouvernement, celui-ci est assisté du Président du Conseil régional et du 
Président du Conseil général, comme membres de la délégation française. 

On notera cependant que, lors du Conseil des ministres extraordinaire de la 
COI qui s’est tenu à Flic en Flac (Maurice) en octobre 2017, le Président de Région, 
Didier Robert, à la demande de Jean-Baptiste Lemoyne, Secrétaire d’État auprès du 
ministre de l’Europe et des Affaires étrangères et du Développement international 
a conduit la délégation française comprenant notamment l’ambassadeur de France 
chargé de la coopération régionale dans l’océan Indien depuis 2015, Luc Hallade, et 
Daniel Gonthier le vice-président du conseil départemental de La Réunion et qu’en 
septembre 2018, à la 33e réunion du conseil des ministres de la COI à Balaclava 
(Maurice), c’est également Didier Robert Président du Conseil régional de La Réunion 
qui conduisait la délégation France/Réunion à la COI, à la demande du ministre de 
l’Europe et des Affaires étrangères, Luc Hallade et Daniel Gonthier étant également 
membres de la délégation. Par contre, en février 2019, lors de la réunion extraordinaire 
du Conseil des ministres à Mahé (Seychelles) et le 6 août 2019 lors de la rencontre 
de haut niveau sur l’avenir de la COI qui s’est tenue à Moroni (Union des Comores), 
c’est Luc Hallade qui conduisait la délégation de la France représentant le chef de la 
diplomatie française et, dans la Déclaration de Moroni, il est indiqué que « La question 
de la représentation des États membres auprès de la COI devrait être clarifiée dans le 
cadre de la nouvelle architecture de l’organisation »1.

Indien du 10 janvier 1984, signé à Victoria le 14 avril 1989 », JORF n° 195 du 24 août 
2007, p. 14124, texte n° 50.

1 https://www.commissionoceanIndien.org/retraite-ministerielle-une-coi-de-proximite-
plus-politique-et-renforcee/ (consulté le 28 août 2019). À cette occasion comme lors de 
la réunion de février 2019 le sujet principal évoqué était celui de l’évolution du statut de 
la COI. V. à ce sujet la Déclaration de Moroni qui a été adoptée laquelle prévoit notamment, 
d’une part, « L’institutionnalisation du rôle des chefs d’État et de gouvernement de la 
COI » et d’autre part, que « La question de la représentation des États membres auprès 
de la COI devrait être clarifiée dans le cadre de la nouvelle architecture de l’organisation » 
https://www.commissionoceanIndien.org/wp-content/uploads/2019/08/2019-08-03_
DECLARATION-DE-MORONI.pdf (consulté le 28 août 2019).
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Le principe du caractère intergouvernemental des organisations 
internationales n’empêche pas en droit international d’envisager 
une évolution de la participation de La Réunion aux organisations 
internationales régionales

Dans le droit de la participation aux organisations internationales, il convient 
de bien distinguer la participation au sens large et la participation au sens strict, ou 
la participation d’entités qui ne sont pas parties contractantes à l’acte constitutif 
et celle des entités qui sont parties contractantes. Les premières auront le statut 
d’observateur voire de « membre » à droits réduits, alors que les secondes seront 
des membres « à part entière ». Quand on parle du caractère intergouvernemental 
des organisations internationales, c’est à la participation au sens strict qu’il est fait 
référence, c’est-à-dire à l’idée qu’une organisation internationale est en principe un 
groupement d’États qui en sont membres du fait qu’ils participent à l’acte constitutif 
auquel ils sont en principe les seuls à être admis. En revanche, la participation au 
sens large peut concerner d’autres entités que les États, lesquels ne sont pas parties 
contractantes à l’acte constitutif, soit parce que celui-ci ne leur est pas ouvert, soit 
parce qu’elles n’ont pas la capacité de conclure des traités.

Cependant, de nombreux exemples montrent que si les organisations 
internationales sont en principe des organisations intergouvernementales, cela 
n’empêche pas d’envisager la participation (au sens large comme au sens strict) 
d’autres entités. Traditionnellement, l’organisation internationale est définie comme 
une « association d’États constituée par traité, dotée d’une constitution et d’organes 
communs, et possédant une personnalité juridique distincte de celle des États 
membres »1. Cependant, l’existence d’exceptions au caractère intergouvernemental 
et aussi, de manière plus limitée, d’autres bases que les Traités comme instrument de 
création ont conduit la Commission du droit international, dans le cadre de la rédaction 
de son projet d’articles sur la responsabilité des organisations internationales, à 
élargir cette définition pour prendre en compte ces exceptions :

Aux fins du présent projet d’articles, on entend par « organisation internatio-
nale » toute organisation instituée par un traité ou par tout autre instrument 
régi par le droit international et doté d’une personnalité juridique propre. 
Outre des États, une organisation internationale peut comprendre parmi ses 
membres, des entités autres que les États2.

À cet égard, les actes constitutifs ou la pratique des organisations régionales de 
la zone pacifique ou de la zone Amérique-Caraïbe permettent la participation comme 
membres, membres associés ou observateurs de territoires non indépendants. Par 
contre, mis à part l’acte constitutif de la COI qui prévoit expressément la participation 

1 Définition proposée par Sir Gerald Fitzmaurice, lors des travaux de la codification du droit 
des traités, Ann. CDI 1956-II, p. 106.

2 Article 2 du projet d’articles, doc. A/58/10, p. 33, Rapport de la Commission du droit 
international sur les travaux de sa cinquante-cinquième session, Annuaire 2003, A/CN.4/
SER.A/2003/Add.1 (Part 2), p. 18.
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à côté des États d’autres « Entités de la Région » (formule rédigée à l’intention de La 
Réunion mais non utilisée), les dispositions des actes constitutifs des organisations 
internationales régionales de l’océan Indien ne prévoient que la participation des États 
souverains pour la participation au sens strict et, parfois aussi, pour la participation 
au sens large. Dans ce cas, une modification des actes constitutifs est nécessaire dans 
les conditions prévues par l’acte constitutif ou en pratique, en respectant au moins 
les conditions prévues par l’acte constitutif pour le consentement des États, le plus 
souvent l’unanimité dans les organisations régionales de l’océan Indien (le consensus 
dans le cas du COMESA).

Finalement, la question est plus politique que juridique et se ramène, à supposer 
que la France souhaite et permette la participation de La Réunion en tant que telle, 
au fait de savoir si les États membres des organisations internationales régionales de 
l’océan Indien sont d’accord pour accueillir La Réunion dans l’organisation compte 
tenu du contexte régional dans lequel notamment un certain nombre de conflits liés 
à la décolonisation restent à régler. Et alors qu’un des objectifs du programme de 
l’Union africaine est l’achèvement de la décolonisation de l’Afrique. Une autre raison 
est l’application stricte du principe du monopole de l’État français en matière de 
relations extérieures. Celui-ci se traduit dans les limites fixées par le droit interne qui 
sont un des obstacles les plus sérieux à surmonter pour assurer la participation de 
La Réunion dans les organisations de l’océan Indien, malgré les encouragements de 
l’Union européenne, qui est tenue de son côté de respecter l’organisation interne des 
États membres.

Les encouragements de l’Union européenne relatifs à la coopération 
régionale sont limités par le principe du respect de l’autonomie 
institutionnelle des États membres

L’Union européenne apporte son soutien et ses encouragements aux Régions 
ultrapériphériques dont La Réunion fait partie et aux Outre-mer en général dans 
le cadre des dispositions des traités les concernant1 et l’exercice des compétences 
qui sont les siennes, en particulier en matière de coopération régionale2. À cet 
égard, on rappellera que l’Union européenne encourage la coopération des Pays 
et territoires d’outre-mer (PTOM), des Pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique 
(ACP) et des Régions ultrapériphériques (RUP) dans le cadre de sa politique de 

1 Les RUP attendent beaucoup de la mise en œuvre effective de l’article 349 TFUE, à la 
suite de l’arrêt Mayotte de la CJUE, gr. ch., 15 décembre 2015, aff. jtes C-132 à C-136/14, 
Parlement européen et Commission c/ Conseil, ECLI:EU:C:2015:813. V. le Mémorandum 
conjoint des RUP du 30 mars 2017, Pour un nouvel élan dans la mise en œuvre de l’article 
349 TFUE,

 https://ec.europa.eu/regional_policy/sources/policy/themes/outermost-regions/pdf/
memorandum_rup2017.pdf (consulté le 10 novembre 2019).

2 Sur l’encouragement par l’Union européenne de la coopération régionale des Outre-mer, 
voir Hélène Pongérard-Payet (dir.), L’Union européenne et la coopération régionale des 
Outre-mers. Vers un renforcement du soutien européen ? Paris, L’Harmattan, coll. « GRALE », 
2018, 371 p.
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coopération au développement. Les RUP sont représentées auprès des institutions 
de l’Union et participent à l’élaboration des décisions encadrant notamment la 
coopération territoriale. On indiquera également que c’est l’Union européenne qui est 
compétente en matière de pêche et de conservation des ressources halieutiques. Et 
l’Union européenne apporte son soutien aux organisations régionales dans l’océan 
Indien. Ainsi, concernant la COI, l’Union européenne est son premier partenaire 
financier et technique notamment à travers les financements du Fonds européen 
de développement (FED), en particulier dans le domaine de la pêche, de la sécurité 
maritime et de la gestion durable des ressources naturelles et des initiatives novatrices 
menées dans le domaine de la connectivité (numérique, aérienne et maritime). Elle a 
accédé au statut d’observateur auprès de la COI, officialisé dans une déclaration les 
2 et 3 octobre 2017. La France est le deuxième partenaire financier et technique de 
la COI, principalement au travers de l’Agence française de développement (AFD), le 
ministère des Affaires étrangères, le Fonds français pour l’environnement mondial 
(FFEM) et les collectivités locales réunionnaises1.

Mais tous ces encouragements et les évolutions qu’ils favorisent dans le sens 
du développement de la coopération régionale rencontrent leurs limites sur le plan 
juridique dans le principe de l’autonomie institutionnelle des États membres et 
l’article 4 § 2 du TUE qui déclare : « L’Union respecte l’égalité des États membres 
devant les traités ainsi que leur identité nationale, inhérente à leurs structures 
fondamentales politiques et constitutionnelles, y compris en ce qui concerne 
l’autonomie locale et régionale »2. Il résulte de l’application de ces principes que le 
cadre statutaire et fonctionnel national des collectivités infra-étatiques et donc de 
La Réunion est déterminé par la France même si, comme l’a souligné Jacques Ziller, 
il existe un « découplage juridique entre l’évolution statutaire interne et l’évolution 
statutaire européenne »3, les catégories de RUP et de PTOM étant des catégories 
communautaires. Il en résulte que si la France n’est pas limitée par le droit de l’Union 
dans ses possibilités d’évolution institutionnelle interne (principe de l’autonomie 
institutionnelle des États membres), elle doit convaincre ses partenaires de réviser 
le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) en cas de souhait de 
changement de statut au niveau de l’Union, même si la procédure a été simplifiée dans 
le TFUE4.

1 V. le Rapport annuel 2017 de la COI, août 2018, p. 84 et sqq., www.commissionoceanIndien.
org/wp-content/uploads/2019/01/LOW_RES-Final___COI_RA_2017-mod.pdf (consulté 
le 28 août 2019).

2 Principe du respect de l’identité nationale. Voir Sébastien Martin, « L'identité de l'État dans 
l'Union européenne : entre « identité nationale » et « identité constitutionnelle » », Revue 
française de droit constitutionnel 2012/3, n°91, p. 13-44.

3 Jacques Ziller, « Les possibilités et les limites constitutionnelles et internationales 
d’évolution statutaire », in M. Elfort, J.-Y. Faberon et al. (dir.), La loi d’orientation pour 
l’Outre-mer du 13 décembre 2000, Aix-en-Provence, PUAM, 2001, 614 p., p. 67 sqq., spéc. 
p. 74.

4 Article 355 § 6 : « Le Conseil européen, sur initiative de l’État membre concerné, peut adopter 
une décision modifiant le statut à l’égard de l’Union d’un pays ou territoire danois, français 
ou néerlandais visé aux paragraphes 1 et 2. Le Conseil européen statue à l’unanimité, après 
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Au niveau national, quelle que soit l’évolution des textes dans le sens du 
développement de la « diplomatie ultramarine »1, le cadre juridique de l’action 
extérieure des outre-mer et, en particulier, des départements et régions d’outre-mer 
reste marqué fondamentalement par le principe du monopole de l’État en matière de 
relations extérieures, même après l’adoption de la loi du 5 décembre 2016 « relative 
à l’action extérieure des collectivités territoriales et à la coopération des outre-mer 
dans leur environnement régional »2 et de la circulaire du ministre des Affaires 
étrangères et du développement international et du ministre des outre-mer du 3 mai 
2017, relative aux compétences exercées par les collectivités territoriales d’outre-
mer en matière internationale3.

Un cadre juridique national restrictif…

Ce sont surtout les collectivités d’outre-mer de l’article 74 qui sont aussi 
des PTOM et particulièrement la Nouvelle-Calédonie, « collectivité d’outre-mer 
à statut particulier » dont le statut sui generis figure dans la Constitution, qui 
disposent aujourd’hui des attributions les plus étendues en matière de relations 
extérieures et qui sont les plus présentes avec des statuts divers (membre, membre 
associé ou observateur), et quelques fois depuis longtemps, dans des organisations 
internationales, particulièrement des organisations régionales.

Concernant les collectivités de l’article 73, dont relève La Réunion, la loi 
d’orientation pour l’Outre-mer (LOOM) du 13 décembre 2000 insérait dans le code 
général des collectivités territoriales un article L. 4433-4-5 indiquant que

consultation de la Commission ». L’article 1 vise désormais, spécifiquement les territoires 
concernés par le régime RUP cependant que l’expression « département français d’outre-
mer » prévue antérieurement à l’article 299 TCE disparaît. L’article 2 renvoie à la liste 
de PTOM figurant dans l’annexe II. Compte tenu du rapprochement opéré entre les 
différentes collectivités d’outre-mer dont la liste est désormais fixée dans la Constitution 
depuis la révision constitutionnelle de 2003, avec la possibilité reconnue de passer d’une 
catégorie à l’autre et à supposer que le droit à l’autodétermination soit reconnu à la 
population d’une des collectivités, dans tous les cas, l’exercice de ce droit passe désormais 
par une révision de la Constitution. Il y a donc à la fois un rapprochement des Outre-mer 
qui par ailleurs sont bien distincts suivant les catégories auxquelles ils appartiennent et 
à l’intérieur de ces catégories. Sur le changement de catégories et son intérêt voir : Daniel 
Dormoy, « L’évolution de régions ultrapériphériques (RUP) en pays et territoires d’outre-
mer (PTOM) », in Les collectivités françaises d’Amérique au carrefour des institutions,  
J.-Y. Faberon (dir.), Paris, La documentation française, 2006, 366 p., p. 289-297.

1 Voir Didier Blanc et Faneva Tsiadino Rakotondrahaso, « L’action extérieure des collectivités 
territoriales françaises d’outre-mer : vers une diplomatie ultramarine ? », in Hélène 
Pongérard-Payet (dir.), L’Union européenne et la coopération régionale des Outre-mers…, 
op. cit., p. 211-226.

2 Loi n°2016-1657, JORF n° 283 du 6 décembre 2016, texte n°1.
3 www.diplomatie.gouv.fr/IMG/pdf/17.05.03_circulaire_procedure_cle8ca5a1.pdf 

(consulté le 22 août 2019).
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Les régions de Guadeloupe, de Martinique, de Guyane et de La Réunion 
peuvent, avec l’accord des autorités de la République, être membres associés 
des organismes régionaux, mentionnés au premier alinéa de l’article L. 3441-
3, ou observateurs auprès de ceux-ci.

Le même article précisait que « Les conseils régionaux de ces régions peuvent 
saisir le Gouvernement de toutes propositions tendant à l’adhésion de la France à de 
tels organismes »1.

Dans la version consolidée de la loi du 5 décembre 2016 « relative à l’action 
extérieure des collectivités territoriales et à la coopération des outre-mer dans leur 
environnement régional », à la date du 22 août 2019, ces dispositions sont restées 
inchangées, la seule modification concernant l’extension du champ d’application 
géographique de la coopération régionale (qui comprend pour La Réunion au-delà 
de la zone de l’océan Indien celle sur les continents voisins de l’océan Indien : article 
L. 3441-3 du code général des collectivités territoriales)2.

Comme l’explicite la circulaire du 3 mai 2017 du ministre des Affaires 
étrangères et du développement international et de la ministre des outre-mer sur 
« les compétences exercées par les collectivités territoriales d’outre-mer en matière 
internationale à la suite de l’entrée en vigueur de la loi n° 2016-1657 du 5 décembre 
2016 relative à 1’action extérieure des collectivités territoriales et à la coopération 
des outre-mer dans leur environnement régional », dans le cadre des dispositions 
précitées, il convient de distinguer la « participation de la France dans les organismes 
régionaux de celle des collectivités territoriales de l’outre-mer » (CTOM). Lorsque 
c’est la France qui participe « dans les conditions fixées par les statuts constitutifs », 
elle le fait « en général au titre d’une ou plusieurs de ses collectivités territoriales 
d’outre-mer situées dans la région ». Dans cette hypothèse se posent des problèmes 
de coordination et de représentation comme on l’a évoqué dans le cas de la COI. 
S’agissant de la participation des CTOM, les textes prévoient que

1 Loi n°2000-1207 du 13 décembre 2000 d’orientation pour l’outre-mer, JORF n°289 du 
14 décembre 2000, p. 19760, version initiale, l’article L. 3441-3 disposant que « Dans les 
domaines de compétence de l’État, les autorités de la République peuvent délivrer pouvoir 
au président du conseil général des départements d’outre-mer pour négocier et signer 
des accords avec un ou plusieurs États ou territoires situés, selon le cas, dans la Caraïbe, 
au voisinage de la Guyane ou dans la zone de l’océan Indien, ou avec des organismes 
régionaux des aires correspondantes, y compris des organismes régionaux dépendant des 
institutions spécialisées des Nations unies ».

2 Loi n°2016-1657 du 5 décembre 2016, article 3 modifiant l’article L. 3441-3 qui dispose 
désormais « Dans les domaines de compétence de l’État, les autorités de la République 
peuvent délivrer pouvoir au président du conseil général des départements d’outre-mer 
pour négocier et signer des accords avec un ou plusieurs États ou territoires situés, selon 
le cas, dans la Caraïbe ou sur le continent américain voisin de la Caraïbe, dans la zone de 
l’océan Indien ou sur les continents voisins de l’océan Indien, ou avec des organismes 
régionaux des aires correspondantes, y compris des organismes régionaux dépendant des 
institutions spécialisées des Nations unies ».
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les collectivités uniques de Guyane et de la Martinique, les régions de 
Guadeloupe et de La Réunion et le Département de Mayotte peuvent, avec 
l’accord des autorités de la République, adhérer en leur nom propre à des 
organismes régionaux dans la zone Caraïbe, dans la zone de l’Atlantique Nord, 
au voisinage de la Guyane, ou dans la zone de l’océan Indien, y compris des 
organismes régionaux dépendant des institutions spécialisées des Nations 
unies, en qualité de membres associés ou d’observateurs.

Donc, seuls les statuts de membres associés ou d’observateur sont envisagés, 
pas celui de membre à part entière et, mis à part le cas de Mayotte, seules les 
collectivités uniques ou les régions peuvent participer, et enfin, dans tous les cas, cette 
participation des collectivités territoriales d’outre-mer en tant que telle n’est possible 
qu’avec l’accord de l’État1.

La procédure permettant la participation des CTOM, donc de La Réunion, 
comporte en principe deux phases, l’une interne, l’autre internationale, la première 
permettant d’établir l’accord des autorités de la République sollicitées par la 
Collectivité, la seconde de négocier avec l’organisation concernée en vue de l’obtention 
du statut souhaité, observateur ou membre associé. Dans les deux cas, un accord 
pourra être passé entre l’État et les collectivités et/ou entre l’État et l’organisation 
régionale, accord visant notamment à préciser les modalités de la participation des 
collectivités à l’organisation. En effet, la participation d’une CTOM à une organisation 
internationale soulève la question de la répartition des compétences entre l’État et 
cette collectivité, celle-ci ne pouvant participer que sur les questions de sa compétence 
et donc respecter la répartition des compétences entre elle et l’État, ce qui n’est 
pas toujours facile notamment en cas de compétences partagées, et « respecter 
les engagements internationaux et européens de la France » et donc respecter les 
compétences de l’Union européenne, en particulier ses compétences exclusives en 
matière commerciale ou dans le domaine des activités halieutiques. Cette question 
de la répartition des compétences est certainement un des plus gros obstacles à la 
participation aux organisations internationales des CTOM avec un statut de membre 
ou même de membre associé dans la mesure où ce statut peut parfois impliquer un 
droit de vote sur certaines questions.

… qui peut permettre des évolutions à certaines conditions

Des marges de manœuvre existent qui permettraient une plus large 
participation de La Réunion en tant que telle dans les organisations régionales de 
l’océan Indien. D’abord bien sûr, comme dans le cas des Antilles et de la Guyane, une 
simple mise en œuvre des textes permettrait une évolution de la participation en tant 
que telle de La Réunion aux organisations internationales régionales avec le statut 
d’observateur ou de membre associé. Ainsi,  la Martinique en 2016, puis la Guadeloupe 
en 2019, ont pu devenir membres associés de l’OECO (Organisation des États de la 
Caraïbe orientale). La Guadeloupe et la Martinique (depuis les 14 et 11 avril 2014) 

1 Circulaire précitée du 3 mai 2017 du ministre des Affaires étrangères et du développement 
international et de la ministre des outre-mer, p. 11.
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et Saint-Martin (depuis le 3 juin 2016) sont membres associés de l’AEC (Association 
des États de la Caraïbe) en leur nom propre, sur les questions de leur compétence et 
enfin la Guadeloupe, la Martinique  et la Guyane française sont membres associés de 
la Commission pour l’Amérique latine et les Caraïbes, organe subsidiaire du Conseil 
économique et social des Nations Unies. Resterait alors à convaincre les États membres 
de la Zone de l’océan Indien, dans un contexte d’affirmation de la volonté d’achever 
la décolonisation, sans oublier aussi bien sûr les autres difficultés à surmonter en 
matière de coopération régionale, mais cela est une autre histoire.

Il est même possible d’envisager d’aller plus loin finalement si la volonté 
politique de l’État existait. On peut ainsi imaginer qu’une évolution des compétences 
en matière de relations extérieures combinée avec le souci des États de la région 
d’encourager l’autonomie voire l’indépendance des collectivités, la République 
française faisant preuve de son côté d’une certaine « flexibilité », aboutisse à une plus 
large participation de La Réunion dans les organisations régionales. Cette flexibilité 
est possible dans la mesure où finalement le cadre juridique n’est pas un véritable 
obstacle si la volonté politique de l’État existe. En effet, comme on le sait, l’ombre de 
l’acte de gouvernement plane sur tout ce qui touche aux relations internationales si 
bien que, comme l’a souligné Valérie Goesel-Le Bihan, « en ce domaine l’exécutif fait ce 
qu’il veut ou, en tout cas, agit sans contrôle, puisque le juge administratif n’y pénètre 
pas »1.

Mais, il reste encore du chemin à faire, non seulement sur le cadre statutaire et 
fonctionnel qui pour l’instant reste très classique, mais surtout sur le plan politique, 
car au-delà du cadre juridique, la question de la participation d’entités infra-étatiques 
aux organisations internationales est d’abord une question politique : elle dépend 
des États et de la place politique reconnue ou souhaitée pour ces collectivités qu’il 
s’agisse des États tiers ou de l’État français. À cet égard les questions en suspens dans 
l’indianocéanie, toutes liées à la décolonisation, pourraient, comme dans le Pacifique, 
jouer un rôle dans la place qui sera celle de La Réunion dans les organisations 
régionales ; ce qui évidemment dépend aussi des choix qui seront faits par La Réunion 
elle-même et par l’État.

Le 17 janvier 2020

1 Valérie Goesel-Le Bihan, « Les relations internationales : le dispositif juridique », in M. Elfort,  
J.-Y. Faberon et al. (dir.), La loi d’orientation pour l’Outre-mer du 13 décembre 2000, op. cit., 
p. 527-547, p. 546.
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